
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  
MARCHE ET COMBRAILLE EN AQUITAINE 

Délibération n°2023-167 du 13 décembre 2023 

Portant sur la mise à jour du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 

Sujétions, Expertise et de l’Engagement Professionnel - RIFSEEP 

L’an Deux Mille Vingt-trois, le treize décembre à 18 heures, le Conseil de la 

Communauté de communes Marche et Combraille en Aquitaine, dûment convoqué, 

s’est réuni en session ordinaire à la salle des fêtes de SAINT MÉDARD LA ROCHETTE, 

sous la présidence de Gérard GUYONNET, Président. 

Date de convocation du Conseil 06/12/2023. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 62 

 Présents : 45 Votants :     46 POUR :     46 

 Pouvoir :    1 Abstention : 0 CONTRE : 0 

 Excusés :   8   Absents : 8 Exprimés :  46 

 
Présents : MM. GUYONNET, SIMONET V, DUBSAY, GRASS, GRANGE, MOUNAUD, 
RICHIN, SIMON, LE CORRE, JAMME, BERTHON, SCARAMUCCIA, FERRIER, 
ÉCHEVARNE, BOUCHET, VERDIER, LUQUET L, GALINDO, PIERRON, NOVAIS, 
CHARLES suppléante CONCHON, VIRGOULAY, BOUDINEAU, FAUCONNET, 
RAMOS, COTENTIN, MONTEIL, PAYARD C, MAZET, PAYARD J, SOULEBOT, 
SCHMIDT, MOREAU, LUQUET A, BERGER, MÉANARD, DESARMENIEN, 
MORANÇAIS, CORDIER, PINLON, ROULLAND, TRIMOULINARD, LARGE, BREUIL, 
FAUCHER. 

Pouvoir : PERRIER S à RICHIN. 

Excusés : DESCLOUX, BIGOURET, VENTENAT, DESGRANGES, VIALTAIX, 
D’HULSTER, FONTVIELLE, WELZER. 

Absents :  JOULOT, SIMONET B, PERRIER F, GIRAUD LAJOIE, PLAS, 
CHEFDEVILLE, BRUNET, GLOMOT. 
 
Secrétaire de séance : Hervé TRIMOULINARD 
 
Rapporteur : Jean-Claude DUBSAY, Vice-président 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les articles L115-1 à L115-6 et L421-6 à L421-8 du Code Général de la Fonction 

Publique;  

Vu les articles L332-24 à L332-26 du Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de 

l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique territoriale ;  

Vu les articles L.714-4 à L.714-13 du Code Général de la Fonction Publique relatifs aux 

régimes indemnitaires au sein de la Fonction Publique Territoriale 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la Fonction 

Publique de l’État ;  

Vu Le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux ;  

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel dans la fonction publique de l’État ;  

Vu le décret n°2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents 

de la fonction publique territoriale ;  

Vu les arrêtés ministériels des corps de référence dans la fonction publique de l’Etat ; 
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Vu la délibération n°2017-186 du conseil communautaire du 27 septembre 2017 

instaurant le RIFSEEP pour le cadre d’emploi des attachés territoriaux (filière 

administrative) le cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux (filière 

administrative) et le cadre d’emploi des ATSEM (filière médico-sociale), 

Vu la délibération n°2018-069 du conseil communautaire du 21 mars 2018 instaurant le 

RIFSEEP pour le cadre d’emploi des adjoints techniques et agents de maîtrise 

territoriaux (filière technique), 

Vu la délibération n°2019-169 du conseil communautaire du 9 octobre 2019 instaurant 

le RIFSEEP pour le cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux (filière administrative), le 

cadre d’emploi des animateurs territoriaux (filière animation) et le cadre d’emploi des 

assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques (filière 

culturelle), 

Vu la délibération n°2021-069 du conseil communautaire du 20 mars 2021 instaurant le 

RIFSEEP pour le cadre d’emploi des techniciens territoriaux (filière technique), 

Vu la délibération n°2022-093 du conseil communautaire du 15 juin 2022 instaurant le 

RIFSEEP pour le cadre d’emploi des adjoints territoriaux du patrimoine (filière 

culturelle), 

Vu l’avis favorable du Comité Sociale Territoriale en date du 16 novembre 2023 ; 

 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer, dans les limites prévues 

par les textes visés ci-dessus la nature, les plafonds et les conditions d’attribution des 

indemnités applicables aux agents,  

Considérant qu’il convient de modifier le règlement du R.I.F.S.E.E.P. pour formaliser les 

évolutions et se conformer à la réglementation en vigueur, 

Il est proposé à l’assemblée délibérante d’instituer comme suit la mise en œuvre du 

RIFSEEP. 

Pour rappel, la communauté de communes a mis en place le RIFSEEP pour différents 

cadres d’emplois par délibération sans qu’ils ne soient tous couverts. Le RIFSEEP 

s’appliquant désormais à tous les cadres d’emplois de la fonction publique territoriale il 

est proposé d’actualiser le régime indemnitaire selon les conditions ci-dessous. 

 

Ce régime indemnitaire est composé de deux parties :  

- L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE)  

- Le complément indemnitaire annuel (CIA), tenant compte de 

l’engagement professionnel et de la manière de servir 

 

1- Instauration du RIFSEEP - Bénéficiaires  
 

Il est décidé d’instituer l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) et le 

complément indemnitaire annuel (CIA).  
 

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées 

antérieurement à l'exception de celles énumérées par arrêté ministériel (art. 5 décret 

n°2014-513 du 20 mai 2014). 
 

Ce régime indemnitaire sera appliqué à l’ensemble des agents titulaires et stagiaires 

ainsi qu’aux agents contractuels conformément à l’article L.713-1 du Code Général de 

la Fonction Publique occupant un emploi à temps complet, à temps non complet et à 

temps partiel (au prorata de leur temps de travail) au sein de l’établissement. 

 

2-   Détermination des groupes de fonction et des montants  
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L’IFSE est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis 

dans l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre 

d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au regard des critères 

professionnels suivants : 

o Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

o Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice 

des fonctions, 

o Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel. 
 

Le complément indemnitaire Annuel (C.I.A.) 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent 

les montants plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction 

Publique d’Etat. L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels lors de l’entretien 

professionnel en tenant compte des critères d’évaluation suivants :  

o Les compétences professionnelles et techniques, 

o Les résultats professionnels et la réalisation des objectifs, 

o L’investissement personnel dans l’exercice des fonctions, l’implication 

dans les projets, 

o Le sens du service public, 

o Les qualités relationnelles, la capacité à travailler en équipe, la contribution 

apportée au collectif de travail, la coopération avec les partenaires, 

o Le respect des délais d’exécution, 

o La disponibilité, l’adaptabilité, la réactivité, 

o La capacité d’expertise, d’encadrement, la prise d’initiative. 

 

Ces montants ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre et 

peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 
 

Cadres d’emploi concernés :  
 

 Filière administrative 
 

CADRE D’EMPLOI : 
ATTACHÉS TERRITORIAUX 

MONTANTS PLAFONDS 
ANNUELS DANS LA 

COLLECTIVITÉ 

MONTANTS 
PLAFONDS 
ANNUELS 

RÉGLEMENTAIRES 

GROUPE DE FONCTIONS 
FONCTIONS 

(À TITRE 
INDICATIF) 

IFSE CIA IFSE+CIA 

Groupe A1 : 
Fonctions stratégiques, 
encadrement supérieur, 

représentation, pilotage et 
coordination de la structure 

Direction générale 36 210 € 6 390 € 42 600 € 

 Groupe A2 : 
Encadrement intermédiaire 

Coordination des services et 
des missions, responsabilité 

de dossiers stratégiques 

Direction adjointe, 
direction de pôle 

32 130 € 5 670 € 37 800 € 

Groupe A3 : 
Responsabilité d’un service, 
expertise technique, pilotage 

de projets stratégiques 

Responsable de 
service, chef de 

projet 

25 500 € 4 500 € 30 000 € 

Groupe A4 : 
Gestion de projets, conduite 

d’études, animation, 
technicité particulière 

Chargé de 
mission, chargé 

d’études 

20 400 € 3 600 € 24 000 € 
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CADRE D’EMPLOI : 
RÉDACTEURS TERRITORIAUX 

MONTANTS PLAFONDS 
ANNUELS DANS LA 

COLLECTIVITÉ 

MONTANTS 
PLAFONDS 
ANNUELS 

RÉGLEMENTAIRES 

GROUPE DE FONCTIONS 
FONCTIONS 

(À TITRE 
INDICATIF) 

IFSE CIA IFSE+CIA 

 

Groupe B1 : 
Encadrement intermédiaire, 
responsabilité d’un service, 
responsabilité de dossiers 
stratégiques, niveau expert 

 

Responsable de 
service, directeur 

administratif et 
financier 

17 480 € 2 380 € 19 860 € 

Groupe B2 : 
Encadrement de proximité 

ou supervision, et/ou 
fonctions de coordination, de 
pilotage et expertise élevée 

 

Chef de projet, 
chargé de 

mission, adjoint à 
une fonction d’un 
groupe supérieur, 

gestionnaire 
spécialisé 

16 015 € 2 185 € 18 200 € 

Groupe B3 : 
Instruction de dossiers, 

diversité des tâches, 
expertise, technicité 

spécifique 

Assistant de 
direction, 

gestionnaire, 
chargé de gestion 

(finances, RH) 
animateur 

14 650 € 1 995 € 16 645 € 

 

CADRE D’EMPLOI : 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 

MONTANTS PLAFONDS 

ANNUELS DANS LA 

COLLECTIVITÉ 

MONTANTS 

PLAFONDS 

ANNUELS 

RÉGLEMENTAIRES 

GROUPE DE FONCTIONS 

FONCTIONS 

(À TITRE 

INDICATIF) 

IFSE CIA IFSE+CIA 

 

Groupe C1 : 

Niveau d’expertise 

spécifique, diversité des 

tâches, responsabilités, 

relations internes et 

externes 
 

Assistant de 

direction, 

régisseur, agent 

comptable, 

référent 

ressources 

humaines, 

responsable 

administratif 

11 340 € 1 260 € 12 600 € 

 

Groupe C2 : 

Fonctions usuelles, 

réalisation d’activités de 

production courantes, 

tâches d’exécution, niveau 

d’expertise courant 
 

Secrétaire, 

Agent d’accueil, 

Gestionnaire de 

dossiers, Chargé 

de fonctions 

administratives 

  

 

10 800 € 1 200 € 12 000 € 
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 Filière technique 
 

CADRE D’EMPLOI : 
INGENIEURS TERRITORIAUX 

MONTANTS PLAFONDS 
ANNUELS DANS LA 

COLLECTIVITÉ 

MONTANTS 
PLAFONDS 
ANNUELS 

RÉGLEMENTAIRES 

GROUPE DE FONCTIONS 
FONCTIONS 

(À TITRE 
INDICATIF) 

IFSE CIA IFSE+CIA 

 

Groupe A1 : 
Fonctions stratégiques, 
encadrement supérieur, 

représentation, pilotage et 
coordination de la structure 

 

Direction générale 36 210 € 6 390 € 42 600 € 

 

Groupe A2 : 
Encadrement intermédiaire 

Ou responsabilité et 
coordination de services, 

expertise technique, pilotage 
de projets stratégiques 

 

Direction adjointe, 
direction de pôle, 
responsable de 

service 

32 130 € 5 670 € 37 800 € 

Groupe A3 : 
Gestion de projets, conduite 

d’études, animation, 
technicité particulière 

Chef de projet, 
chargé de mission 

25 500 € 4 500 € 30 000 € 

CADRE D’EMPLOI : 
TECHNICIENS TERRITORIAUX 

MONTANTS PLAFONDS 
ANNUELS DANS LA 

COLLECTIVITÉ 

MONTANTS 
PLAFONDS 
ANNUELS 

REGLEMENTAIRES 

GROUPE DE FONCTIONS 
FONCTIONS 

(À TITRE 
INDICATIF) 

IFSE CIA IFSE+CIA 

 

Groupe B1 : 
Encadrement intermédiaire, 
responsabilité d’un service, 
responsabilité de dossiers 
stratégiques, niveau expert 

 

Responsable de 
service 

17 480 € 2 380 € 19 860 € 

 

Groupe B2 : 
Encadrement de proximité 

ou supervision, et/ou 
fonctions de coordination, de 

pilotage de projets et 
expertise élevée 

 

Chef de projet, 
chargé de 

mission, adjoint à 
une fonction d’un 
groupe supérieur, 

gestionnaire 
spécialisé 

16 015 € 2 185 € 18 200 € 

Groupe B3 : 
Poste d’instruction de 
dossiers, diversité des 
tâches, avec expertise, 

technicité spécifique 
 

Assistant, 
instructeur, 

gestionnaire, 
chargé de gestion 

animateur 

14 650 € 1 995 € 16 645 € 

 

CADRE D’EMPLOI : 
AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 

MONTANTS PLAFONDS 
ANNUELS DANS LA 

COLLECTIVITÉ 

MONTANTS 
PLAFONDS 
ANNUELS 

REGLEMENTAIRES 

GROUPE DE FONCTIONS 
FONCTIONS 

(À TITRE 
INDICATIF) 

IFSE CIA IFSE+CIA 

 

Groupe C1 : 
Niveau d’expertise 

spécifique, diversité des 
tâches, responsabilités, 

relations internes et externes 
 

Assistanat 
technique, 

facturation, … 

11 340 € 1 260 € 12 600 € 

Groupe C2 : 
Fonctions usuelles, 

réalisation d’activités de 
production courantes, tâches 

d’exécution, niveau 
d’expertise courant 

 

Agent 
d’entretien des 

locaux, des 
espaces verts, 

des chemins de 
randonnées 

 
 

 

10 800 € 1 200 € 12 000 € 
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 Filière animation 
 

CADRE D’EMPLOI : 
ANIMATEURS TERRITORIAUX 

MONTANTS PLAFONDS 
ANNUELS DANS LA 

COLLECTIVITÉ 

MONTANTS 
PLAFONDS 
ANNUELS 

REGLEMENTAIRES 

GROUPE DE FONCTIONS 
FONCTIONS 

(À TITRE 
INDICATIF) 

IFSE CIA IFSE+CIA 

 

Groupe B1 : 
Encadrement intermédiaire, 
responsabilité d’un service, 
responsabilité de dossiers 
stratégiques, niveau expert 

 

Responsable de 
service 

17 480 € 2 380 € 19 860 € 

Groupe B2 : 
Encadrement de proximité 

ou supervision, et/ou 
fonctions de coordination, de 
pilotage et expertise élevée 

Chef de projet, 
chargé de 

mission, adjoint à 
une fonction d’un 
groupe supérieur, 

gestionnaire 
spécialisé 

16 015 € 2 185 € 18 200 € 

Groupe B3 : 
Instruction de dossiers, 

diversité des tâches, 
expertise, technicité 

spécifique 
 

Gestionnaire 14 650 € 1 995 € 16 645 € 

CADRE D’EMPLOI 
AGENTS D’ANIMATION TERRITORIAUX 

MONTANTS 
PLAFONDS ANNUELS 

DANS LA 
COLLECTIVITÉ 

MONTANTS 
PLAFONDS 
ANNUELS 

REGLEMENTAIRES 

GROUPE DE FONCTIONS 
FONCTIONS 

(À TITRE 
INDICATIF) 

IFSE CIA IFSE+CIA 

 

Groupe C1 : 
Niveau d’expertise spécifique, 

diversité des tâches, 
responsabilités, relations 

internes et externes 
 

Agent d’animation 
spécialisé 

11 340 € 1 260 € 12 600 € 

Groupe C2 : 
Fonctions usuelles, réalisation 

d’activités de production 
courantes, tâches 

d’exécution, niveau 
d’expertise courant 

 

Agent d’animation 10 800 € 1 200 € 12 000 € 

 

 Filière médico-sociale  
 

 
CADRE D’EMPLOI 

ATSEM 

MONTANTS 
PLAFONDS ANNUELS 

DANS LA 
COLLECTIVITÉ 

MONTANTS 
PLAFONDS 
ANNUELS 

REGLEMENTAIRES 

GROUPE DE FONCTIONS 
FONCTIONS 

(À TITRE 
INDICATIF) 

IFSE CIA IFSE+CIA 

 

Groupe C1 : 
Niveau d’expertise spécifique, 

diversité des tâches, 
responsabilités, relations 

internes et externes 
 

ATSEM principal 
1ère classe 

11 340 € 1 260 € 12 600 € 

Groupe C2 : 
Fonctions usuelles, réalisation 

d’activités de production 
courantes, tâches 

d’exécution, niveau 
d’expertise courant 

 

ATSEM principal 
2ème classe 

10 800 € 1 200 € 12 000 € 

 

Accusé de réception en préfecture
023-200067593-20231213-2023-167-DE
Date de télétransmission : 20/12/2023
Date de réception préfecture : 20/12/2023



COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  
MARCHE ET COMBRAILLE EN AQUITAINE 

 Filière culturelle 
 

CADRE D’EMPLOI  
ATTACHÉS TERRITORIAUX DE CONSERVATION 

DU PATRIMOINE 

MONTANTS 
PLAFONDS ANNUELS 

DANS LA 
COLLECTIVITÉ 

MONTANTS 
PLAFONDS 
ANNUELS 

REGLEMENTAIRES 

GROUPE DE FONCTIONS 
FONCTIONS 

(À TITRE 
INDICATIF) 

IFSE CIA IFSE+CIA 

 

Groupe A1 : 
Encadrement, coordination, 
pilotage et responsabilité de 
dossiers stratégiques, niveau 

expert 
 
 

Responsable de 
service, chef de 

projet 

29 750 € 5 250 € 35 000 € 

 

Groupe A2 : 
Gestion de projets, conduite 
d’études, expertise élevée 

 

Chargé de 
mission, 
chargé 
d’étude, 

animateur 
 

27 200 € 4 800 € 32 000 € 

CADRE D’EMPLOI 
ASSISTANTS TERRITORIAUX DE CONSERVATION 

DU PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHÈQUES 

MONTANTS 
PLAFONDS ANNUELS 

DANS LA 
COLLECTIVITÉ 

MONTANTS 
PLAFONDS 
ANNUELS 

REGLEMENTAIRES 

GROUPE DE FONCTIONS 
FONCTIONS 

(À TITRE 
INDICATIF) 

IFSE CIA IFSE+CIA 

 

Groupe B1 : 
Encadrement, coordination, 

pilotage, conception, expertise 
élevée 

 

Responsable de 
service, Adjoint à 
une fonction d’un 
groupe supérieur, 

chef de projet 

16 720 €  2 280 € 19 000 € 

 

Groupe B2 : 
Conduite d’études, gestion de 
projets, technicité particulière 

 

Animateur, chargé 
de mission, 

chargé d’étude, 
assistant 

14 960 € 2 040 € 17 000 € 

CADRE D’EMPLOI 
ADJOINTS TERRITORIAUX DU PATRIMOINE 

MONTANTS 
PLAFONDS ANNUELS 

DANS LA 
COLLECTIVITÉ 

MONTANTS 
PLAFONDS 
ANNUELS 

RÉGLEMENTAIRES 

GROUPE DE FONCTIONS 
FONCTIONS 

(À TITRE 
INDICATIF) 

IFSE CIA IFSE+CIA 

 

Groupe C1 : 
Niveau d’expertise spécifique, 

diversité des tâches, 
responsabilités, relations 

internes et externes 
 

Chargé de 
développement 

économique 

16 720 €  2 280 € 19 000 € 

 

Groupe C2 : 
Fonctions usuelles, réalisation 

d’activités de production 
courantes, tâches d’exécution, 

niveau d’expertise courant  
 

Accueil 
touristique 

14 960 € 2 040 € 17 000 € 

 

3 - Conditions d’attribution et modalités de mise en œuvre  

 

1ère mise en œuvre : 

Conformément à l’article 6 du décret 2014-513 il est décidé que, lors de la première 

application des dispositions prévues dans la présente délibération, le montant 

indemnitaire mensuel perçu par l’agent au titre du ou des régimes indemnitaires liés 

aux fonctions exercées ou au grade détenu et, le cas échéant, aux résultats, à 

l’exception de tout versement à caractère exceptionnel, est conservé au titre de 

l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise jusqu’à la date du prochain 

changement de fonctions de l’agent, sans préjudice du réexamen au vu de l’expérience 

acquise. 
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 Attribution individuelle et modalités de versement 
 

L’attribution individuelle de l’IFSE et du CIA est décidée par l’autorité territoriale. 

Au regard de sa fiche de poste, l’autorité territoriale procède au rattachement de l’agent 

à un groupe de fonctions selon l’emploi qu’il occupe conformément à la répartition des 

groupes de fonctions pour chaque cadre d’emplois définie par la présente délibération. 
 

Sur la base de ce rattachement, l’autorité territoriale : 

- attribue individuellement l’IFSE à chaque agent dans la limite du plafond 

individuel annuel. L’IFSE est versée selon un rythme mensuel, 

- attribue individuellement à chaque agent un montant de CIA compris entre 0 et 

100% du plafond individuel annuel figurant ci-dessus. Ce coefficient 

d’attribution individuelle est déterminé annuellement à partir de l’engagement 

professionnel et de la manière de servir des agents. Le CIA est versé selon un 

rythme annuel en une fraction sur le mois de décembre de chaque année. Le 

montant individuel du CIA n’est pas reconductible automatiquement d’une 

année sur l’autre. 

 

 Réexamen du montant de l’I.F.S.E. : 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

1. En cas de changement de fonctions, 

2. Au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions 

et au vu de l'expérience acquise par l'agent (approfondissement de sa 

connaissance de l’environnement de travail et des procédures, 

l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation, …), 

3. En cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 

 

 Maintien et suspension du régime indemnitaire pendant les périodes 

d’éloignement du service : 

En ce qui concerne les modalités de maintien ou de suppression du régime indemnitaire 

et notamment pour le cas des agents momentanément indisponibles, il sera fait 

application des dispositions applicables aux agents de l’État, à savoir application du 

décret de n°2010-997 du 26/08/2010 :      

o En cas de congé de maladie ordinaire : l’IFSE suivra le sort du 

traitement, 

o Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité 

et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue 

intégralement, 

o En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le 

versement de l’I.F.S.E. est suspendu. 

 

 Clause de revalorisation : 

Les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique 

lorsque les montants ou taux ou les corps de référence de l’État seront 

revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 

 

 Proratisation : 

Le régime indemnitaire sera proratisé pour les agents à temps non complet ou 

autorisés à travailler à temps partiel. 

 

 Clause de sauvegarde : 

En vertu de l’article L.714-8 du Code Général de la Fonction Publique abrogeant 

l’article 88 de la Loi du 26 janvier 1984, le régime indemnitaire dont bénéficiait un 

fonctionnaire, en application des dispositions réglementaires antérieures, lui sera 

maintenu à titre individuel lorsque ce montant se trouve diminué par l’application 
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ou la modification des dispositions réglementaires applicables aux services de 

l’État, servant de référence. 

 

 Date d’application et abrogation des dispositions antérieures : 
 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet dès que celle-ci 

présentera un caractère exécutoire.  

Toutes dispositions antérieures relative aux cadres d’emploi sus mentionnés 

portant sur des primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir 

sont abrogées. 

 

 

Le Conseil communautaire, après avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- ADOPTE le RIFSEEP dans les conditions exposées ci-dessus, pour les 

cadres d’emploi listés ci-dessus à compter du 1er janvier 2024 ; 
 

- CHARGE l'autorité territoriale de fixer les montants individuels selon les 

critères définis ci-dessus dans la limite des plafonds règlementaires ; 
 

- ABROGE les délibérations précédentes relatives au régime 

indemnitaire ; 
 

- INSCRIT chaque année les crédits correspondants au budget de 

l’exercice. 

 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 
Au registre sont les signatures, 

Affiché et transmis en sous-préfecture le 20 décembre 2023 
Pour copie conforme, le 20 décembre 2023 

 
 

        Le Président,             Le Secrétaire de séance, 
 Gérard GUYONNET                Hervé TRIMOULINARD 
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